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Article 1 BUT 

1.01 Attendu que les presentes dispositions ant pour but : 

(1) d'entretenir et d'ameliorer les relations de travail d'une fagon harmonteuse et stable 
entre P Employeur et le Syndicat; 

(2) de reconnaitre Pimportance des pourparlers et des negociations en tout ce qui concerne 
les conditions de travail, Pemploi, les services etc.; 

(3) d'assurer un fonctionnement efficace des operations de ('Employeur; 

(4) d'assurer le bon moral, le bien-titre et la securite de tous les employes faisant partie de 
Punite de negociation du Syndicat; 

1.02 Et attendu qu'il est souhaitable que les methodes de negociation touchant a tout ce qui a 
trait aux conditions de travail des employes soient recueillies sous forme de contrat, les 
parties conviennent des dispositions suivantes. 

Article 2 — DROITS DE LA DIRECTION 

2.0I Droit de la direction — Le Syndicat reconnait que : 

(1) Le role de ('Employeur consiste a exercer les fonctions de gestion regulieres et 
coutumieres et de diriger son personnel sous reserve des tennes de cette convention. 

(2) L'Employeur conserve la totalite des fonctions, droits, attributions et pouvoirs qui ne 
sont pas restreints, delegues ou modifies par la presente convention. 

Article 3 — RECONNAISSANCE ET NEGOCIATIONS 

3.01 Unite de negociation L' Employeur reconnait le Syndicat canadien de la fonction publique 
et sa section locale 4193 comme unique agent negociateur de tous les employes vises par 
la presente convention, a 1'exception du directeur general, de la technicienne en 
comptabilite, des etudiants et de toutes les personnes exclues par la loi sur les relations 
industrielies en application de 1'ordonnance d'accreditation rendue par la Commission du 
travail et de 1'emploi du Nouveau-Brunswick, et s'engage par la presente a negocier, avec 
le Syndicat ou tout comite autorise par ce dernier, toute question relative aux rapports 
existant entre les parties aux presentes dans le but de regler paisiblement et amicalement 
tout litige qui pourrait survenir entre lui et le Syndicat. 
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3.02 Taches reservees au groupement negociateur — Les employes exclus du groupement 
negociateur ne remplissent aucun emploi regi par la presente convention sauf pour les 
activites de formation, les experiences et les cas d'urgence a Pexception de la gestionnaire 
a Padministration qui pourrait effectuer du travail de remplacement a court terme 
determine (0 a 4 mois) a la paie et aux comptes recevables et du travail de remplacement a 
la pesee a la condition que 1'execution de ce travail en soi ne reduise pas le nombre normal 
d'heures de travail cedulees ou le salaire d'un employe. 

3.03 Entente particuliere Aucun employe ne sera ni oblige ni autorise a conclure d'entente 
ecrite ou verbale avec 1'Employeur ou ses representants, si celle-ci est incompatible avec 
les termer de la presente convention collective. 

3.04 Definitions d'emploves — Chaque employe fera partie d'une des cinq (5) definitions 
d'employes tel que decrit ci-dessous. Les employes qui auront complete leur periode de 
probation (article 15.03) et qui auront ete attribues un poste affiche seront consideres 
employes reguliers. 

Emplo eY ,s re  liers — Les employes a temps plein et les employes saisonniers sont 
consideres employes reguliers. 

(a) Employe a temps plein — designe un employe qui comble un poste "a temps plein" 
etabli par 1'Employeur selon Tune des classifications specifiees a "I'Annexe A", qui a 
complete la periode de probation tel que requis par Pentente collective et qui travaille 
habituellement quarante (40) heures par semaine et douze (12) mois par annee. 

(b) Employe saisonnier — 

(i) designe un employe qui comble un poste "saisonnier" etabli par 1'Employeur selon 
Tune des classifications specifiees a "1'Annexe A", qui a complete la periode de 
probation tel que requis par Pentente collective et qui travaille habituellement 
quarante (40) heures par semaine pour un minimum de trente (30) semaines par 
annee et qui est rappele au travail de faron saisonniere. 

(ii) Les employes saisonniers doivent beneficier des memes taux de salaires, des 
memes conditions d'emploi et des memes avantages prevus par la presente 
convention. Les vacances et conges de maladie sont accumules 
proportionnellement au nombre d'heures de travail effectue. La remuneration des 
conges annuels sera incluse dans la paie reguliere ou accordee en conge paye au 
taux regulier. 

(c) Employe occasionnel — 

(i) designe un employe non-titulaire d'un poste etabli par I'Employeur selon Tune des 
classifications specifiees a "1'Annexe A", qui a complete la periode de probation 
tel que requis par Pentente collective et qui est appele par 1'Employeur pour 
remplacer un employe regulier en absence autorisee. (Exemple : Conge de 
maladie, conge annuel, conge ferie, conge sans traitement, surtemps, accident de 
travail, conge de maternite, garde d'enfant, etc.) 
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(ii) Les employes occasionnels doivent beneficier des rnemes taux de salaires, des 
memes conditions d'emploi et des memes avantages prevus par la presente 
convention proportionnellement au nombre d'heures de travail effectus et s'ils 
qualifient pour un tel benefice. 

(d) Employe sous probation — designe un employe nouvellement embauche qui n' a pas 
complete la periode de probation tel que requis par Pentente collective. Un employe 
sous probation qui complete sa periode de probation tel que requis par Pentente 
collective deviendra soit un employe occasionnel ou un employe regulier. 

(e) Employe temporaire — 

(i) designe un etudiant embauche pour du travail temporaire. Un tel etudiant sera 
considers un employe temporaire pour une periode ne devant pas exceder cinq cent 
vingt (520) heures durant la periode estivale (mois de juin a aout) de chaque annee 
et cette condition sera specifiquement mentionnee et reconnue au moment de 
Peinbauche. L'Employeur ernbauchera un maximum de quatre (4) etudiants a sa 
discretion. Un employe etudiant n'aura pas d'anciennete en vertu de la presente 
convention et aura droit seulement aux benefices prescrits par la loi provincials. 
L'Employeur pourra embaucher en vertu de ce sous-titre seulement lorsqu'il s'agit 
d'un travail qui est de nature temporaire dans les cedules de production. 

(ii) L'embauche de ces etudiants se fera par le biais de projet etudiants provincial ou 
federal ou encore finance par 1' Employeur. L'Employeur fera tout effort 
raisonnable pour recruter et accorder la priorite d'embauche aux etudiants locaux 
et ensuite de la region Chaleur. Advenant 1'impossibilite' de recruter des etudiants, 
I' Employeur ernbauchera des non etudiants selon les criteres mentionnes ci-haut 
et en priorisant des personnes de la localite. 

(iii) Les enfants des employes auront preference pour Pobtention des pastes des 
emplois etudiants en autant qu'ils rencontrent les criteres du poste en question. 

3.05 Lan ue officielle de la convention collective : La convention collective doit etre 
traduite dans les deux langues au frais partage des parties. Cependant, en cas de 
difference d'interpretation entre les versions franVaise et anglaise, la langue dans 
laquelle la convention collective a ete negociee aura prefeance. 

Article 4 — DISCRIMINATION 

4.01 Aucune discrimination Les parties conviennent qu'aucune discrimination, ni 
harcelement, ne doit titre exerese ni pratiquee a 1'egard du Syndicat, des employes, de 
1'Employeur, de son personnel et des clients. 

4.02 Droits de la personne — Les parties reconnaissent que la Loi sacs• les droits ale la ,petsonne 
s'applique a la presente convention. 
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4.03 Milieu de travail respectueux — L'employeur s'engage a assurer un milieu de travail ou taus 
les employes sont traites avec respect et dignite. Dans cet environnement, les 
comportements irrespectueux, discriminatoires et d'harcelement ainsi que la violence au 
travail ne seront pas toleres. 

Article 5 -- REGIME SYNDICAL 

5.01  Adhesion obligatoire - Tous les employes membres du Syndicat doivent le demeurer 
comme condition d'emploi. Tous les nouveaux employes de 1'Employeur doivent devenir 
et demeurer membres du Syndicat dans les trente (30) jours suivant leur embauche et en 
demeurer membres en regle comme condition d'emploi. 

Article 6 PRELEVEMENT DES COTISATIONS SYNDICALES ET 
CHANGEMENTS AUX LOIS 

6.01 Prelevement — L' Employeur retiendra sur la paie de chaque employe toute cotisation, droit 
d'initiation ou imposition fixee aux termes de la constitution et des reglements du Syndicat 
et dont ]'employe est redevable au Syndicat. 

6.02 Retenues Les retenues mentionnees au paragraphe 6.01 seront deduites de la periode de 
paie a la fin de chaque mois ou de chaque paie et remises par 1'Employeur au secretaire-
tresorier du Syndicat au plus tard le 15 du mois suivant, accompagnees d'une liste des noms 
et adresses de taus les employes dont les retenues ont ete effectuees, en plus de leur salaire 
regulier pour le mois precedent. L'Employeur enverra une copie de cette liste au siege 
social du Syndicat canadien de la fonction publique. 

6.03 Rebus des cotisations — Au moment ou' les feuillets (T-4) de l'impot sur le revenu sont 
rendus disponibles, l' Employeur doit inscrire le montant des cotisations syndicates payees 
par chaque membre du Syndicat au cours de Pannee precedente. 

6.04 Responsabilite Le Syndicat consent a degager 1'Employeur de toute responsabilite et a le 
garantir contre toute poursuite decoulant de Papplication du present article. 

6.05 Renseignements et con eg_syndical pour la perception et Pautorisation des cotisations —
Advenant ]'adoption d'une loi qui viendrait modifier les dispositions de la presente 
convention collective ou de la loi en matiere de precompte et de versement des cotisations, 
1'Employeur devra negocier avec le syndicat un protocole d'entente pour la collecte 
d'information concernant les cotisations syndicales et la collecte de celle-ci. 
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Article 7 — NOUVEAUX EMPLOYES — MISE AU COURANT PAR L'EMPLOYEUR 

7.01  Nouveaux employes — L'Employeur s'engage a mettre tout nouvel employe au courant de 
Pexistence de cette convention collective et des conditions d'emploi enumerees aux articles 
ayant trait au regime syndical et au prelevement des cotisations. L' Employeur 
communiquera au Syndicat le nom au complet, le poste et le statut d'emploi (temps plein, 
saisonnier, occasionnel, sous probation, temporaire), la date d'embauche et le lieu de 
travail de tous les employes embauches au seen de l'unite d'accreditation. 11 lui 
communiquera ces informations au plus tard le premier jour de travail du nouvel employe. 

7.42 Copies de la convention  Des qu'il aura ete embauche, le superieur immediat du nouvel 
employe le presentera a son delegue ou representant syndical, qui lui fournira une copie de 
la convention collective. 

7.03 Droit d'entrevue — L' Employeur donnera 1'occasion a un representant du Syndicat d'avoir 
une entrevue pouvant durer jusqu'a trente (30) minutes avec tout nouvel employe pendant 
les heures de travail regulieres et sans perte de salaire, au cours du premier mois de son 
emploi, dans le but d'expliquer au nouvel employe les avantages et devoirs decoulant de 
son appartenance au Syndicat et les responsabiiites et obligations qu'il a envers 
1'Employeur et le Syndicat. 

Article 8 - CORRESPONDANCE 

8.01 Correspondance -- Toute correspondance entre les parties decoulant ou relevant de cette 
convention se fera entre le directeur de service et le secretaire-archiviste du Syndicat. 

Article 9 — COMITE EMPLOYEUR-EMPLOYES 

9.41 Formation d'un comite Un comite d'Employeur-employes sera compose de deux 
(2) representants du Syndicat et de deux (2) representants de l'Employeur. Ce comite 
beneficiera de 1'appui entier des deux parties contractantes, dans 1'interet d'un service 
optimum a la clientele. 

9.02 Fonction du comite — Le comite verra aux questions suivantes : 

(1) Critiques positives de toute forme d'activite afin d'ameliorer les relations entre 
1'Employeur et les employes. 

(2) Augmentation de la productivite du travail grace a la collaboration dans la realisation 
de mesures d' economie. 

(3) Amelioration du service a la clientele. 

(4) Encouragement de pratiques visant a la securite et a la sante des employes et a 
1'observation des regles de securite. 
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(5) Etude de suggestions de la part des employes et des questions concernant les conditions 
de travail et d'emploi (a 1'exception de griefs ayant trait au service). 

(6) Rectification de situations pouvant donner lieu a des griefs ou des malentendus. 

(7) Realisation de programmes d'education et de formation du personnel. 

9.03 Reunions du comite — Le comite se reunira au mains une fois par trois (3) mois a une date 
et un endroit fixes d'un commun accord, a moins dune entente a 1'effet contraire. Les 
membres recevront un avis de reunion et 1'ordre du jour au moins quarante-huit (48) heures 
avant celui-ci. Les employes ne souffriront d'aucune perte de salaire par suite du temps 
qu'ils auront accorde au comite. Au cas ou Tune des parties desire convoquer une reunion 
du comite, la reunion aura lieu a Pheure et a Pendroit fixes d'un commun accord. Une telle 
reunion dolt toutefois avoir lieu au plus tard six (6) jours de calendrier apres que la demande 
ait ete faite sauf en cas de circonstances incontrolables, qui daps une telle situation ne 
devrait pas exceder dix (10) jours ouvrables. 

9.04 Presidence des reunions Le comite nommera un representant de 1' Employeur et un 
representant du Syndicat qui rempliront les fonctions de copresident et presideront aux 
reunions a tour de role. 

9.05 Proces-verbal — Le proces-verbal de chaque reunion du comite sera redige et signe par les 
copresidents aussitot que possible apres la cloture de chaque reunion. Le Syndicat et 
1'Employeur recevront chacun deux exemplaires signes du proces-verbal dans les cinq 
(5) jours suivant la reunion. 

9.06 Competence du comite — La competence du comite n'inclura ni les questions de salaire ni 
toute autre question du domaine des negociations collectives, y compris Papplication de 
cette convention collective. Le comite ne supplantera Pactivite d'aucun autre comite du 
Syndicat ou de 1'Employeur, it ne possede pas non plus le pouvoir de lier ni le Syndicat ou 
ses membres, ni 1'Employeur relativement a d'eventuelles decisions ou conclusions prises 
a la suite de ces discussions. Les discussions et conclusions du comite pourront faire Pobjet 
de recommendations au Syndicat et a PEmployeur. 

9.07 Permis d'absence Tout employe remplissant les fonctions de representant du Syndicat 
aupres du comite Employeur-employes aura le droit de participer aux reunions du comite 
en question sans perte de salaire, si la reunion a lieu pendant les heures de travail. 

Article 10 — RELATIONS SYNDICAT-DIRECTION 

10.01 Representation — Nul employe ou groupe d'employes n'entreprendront de representer le 
Syndicat lors de reunions avec 1'Employeur sans 1'autorisation expresse du Syndicat. Afin 
de rendre cette clause applicable, le Syndicat fournira a 1'Employeur une liste des noms de 
ses responsables. De son cote, 1' Employeur remettra au Syndicat, sur demande, une liste 
de ses agents responsables. 
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10.02 Comite de negociation — 11 sera etabli un comite de negociation comprenant un maximum 
de deux (2) membres representant 1' Employeur et de deux (2) membres representant le 
Syndicat. Le Syndicat fournira a 1'Employeur les notes de ses representants siegeant au 
comite. 

10.03 Fonction du comite de negociation — Le comite de negociation sera saisi, aux fins de 
discussion et de reglernent, de toute question interessant les parties en ce qui concerne 
Paccornplissement et les problemes du travail, les taux de salaire, les heures de travail, les 
negociations collectives et autres conditions de travail, etc. 

10.04 Representants du Syndicat canadien de la fonction publique — Le Syndicat aura le droit de 
faire appel a Paide de representants du Syndicat canadien de la fonction publique a chaque 
occasion ou it traite ou negocie avec 1' Employeur. 

Article 11 -- MOTION ET RAPPORT DE LA COMMISSION 

11.01 L'Employeur s'engage a informer les employes et le Syndicat des decisions prises par la 
Commission qui affecteraient les membres du Syndicat ou les relations de travail tout en 
respectant 1'integrite et la confrdentialite de la Commission. 

Article 12 --- PROCEDURE DE REDRESSEMENT DES GRIEFS 

12.01 Noms des delegues — Le Syndicat communiquera a 1'Employeur, par ecrit, le nom des 
delegues d'atelier et le ou les services qu'ils representent, a la suite de quoi 1 ' Ernployeur 
reconnaitra officiellernent les delegues d'atelier dont les noms lui auront ete ainsi 
communiques. 

12.02 Permission de s'absenter du travail — L'Employeur s'engage a s'abstenir d'entraver, 
d'intimider ou d'empecher le delegue, ou d'intervenir d'une fa~on quelconque dans les 
devoirs qui incornbent au delegue de par sa charge syndicale au cours de ses enquetes et 
autres activites visant au redressement des griefs, aux termes de cet article. De son c©te, le 
Syndicat convient et reconnait que tout delegue est employe dans le but de travailler a 
pleines journees pour le compte de 1'Employeur et qu'il ne quittera pas son travail pendant 
les lieures de travail, sauf dans le but de s' acquitter de ses devoirs aux terrnes de cette 
convention. Aucun delegue syndical ne quittera donc son travail sans avoir obtenu la 
permission du gestionnaire de service ou son rempla~ant, laquelle permission ne doit pas 
titre refusee sans raison valable. 

12.03 Definition de grief — Aux termes de cette convention, un grief sera defini comme etant tout 
desaccord ou differend entre 1'Employeur et tout employe ou entre le Syndicat et 
1' Employeur. 
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12.04 Redressement des griefs — Avant d'entreprendre la presente procedure de grief, les deux 
parties conviennent que tout effort raisonnable doit titre deploye pour regler, le plus 
rapidement possible, par discussion, tout desaccord ou differend entre les deux parties qui 
survient sur les lieux de 1'Employeur. A defaut, la procedure suivante sera suivie 

Premiere Eta e : Si Pemploye considere que le grief est justifie, le ou les employes leses 
essayeront tout d'abord, en compagnie du chef d'atelier, de regler le differend avec le 
gestionnaire responsable du service. L'employe devra initier son grief dans les dix 
(10) jours ouvrables suivant la survenance de Pincident donnant lieu au grief. 

Deuxierne Etape : A defaut d'une solution satisfaisante dans les dix (10) jours ouvrables 
apres que le grief eut ete presente au gestionnaire responsable du service, le ou les employes 
leses, en compagnie du delegue d'atelier, presenteront au directeur de service une 
declaration ecrite comportant les details de la plainte et du redressement demande. Le 
directeur de service avisera 1'employe de sa decision dans les dix (10) jours ouvrables apres 
reception d'un tel avis. 

Troisieme Etape : Dans un delai de dix (10) jours ouvrables de 1'obtention de la reponse 
du directeur de service ou de 1'expiration du delai de dix (10) jours mentionne a la 
deuxieme etape, selon celui qui survient en premier, le Syndicat peut renvoyer le differend 
a 1'arbitrage pr' a Particle 13 ci-dessous. 

Les deux parties pourront utiliser, comme option et sous accord mutuel, la methode de 
mediation de griefs pour resoudre un differend avant qu'il ne soit soumis a 1'arbitrage. 

12.05 Droit du Syndicat de continuer un grief — Un grief initie par un employe ou un groupe 
d'employes devient la propriete du Syndicat. 

12.06 Rpponse par ecrit — Toute reponse a un grief se fera par ecrit a toutes les etapes. 

12.07 (a) Modification des delais Les delais applicables aux procedures relatives aux griefs et 
a 1'arbitrage peuvent titre prolonges avec le consentement des parties a la presente 
convention. 

(b) Certaines etapes peuvent etre omises — Grief d'ordre general — En cas d'un differend 
portant sur 1'interpretation ou Papplication generale de cette convention, ou au cas ou 
un groupe d'employes ou le Syndicat lui-meme se sentiraient leses, ou au cas d'un grief 
decoulant de mise en disponibilite, suspension ou congediement, ce grief peut titre 
entame directement a la deuxieme etape de la procedure applicable aux griefs. 

12.08 En determinant le temps requis a chaque etape du redressement de griefs, sauf Parbitrage, 
les samedis, dimanches et jours feries seront exclus. 

12.09 Endroit disponible — Afin de permettre au Syndicat de discuter avec les employes 
concernes en matiere de resolutions de grief ou d'incidents qui pourraient initier un grief, 
1'Employeur designera un endroit dans 1'edifice principal a cet effet. 

Convention collective ettre La Commission de services regionaux Chaleur 
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12.10 Acces aux lieux de travail — Le representant designe par le Syndicat ou tout representant 
syndical national demandera a Pernployeur la permission d'acces au lieu de travail pour 
rencontrer les employes couverts par la presente convention collective pendant leur pause-
repas et leurs autres pauses, qu'elles soient remunerees ou non, Bans la mesure ou cela 
n'entrave pas les operations de Femployeur et le syndicat doit donner le motif de la 
rencontre. Le temps du representant sera defraye par le syndicat. 

L'employeur maintiendra la pre' sente pratique de fournir un local apres les heures de travail 
pour les reunions syndicates selon la disponibilite des locaux. 

Article 13 — ARBITRAGE 

13.01 Nomination d'un arbitre Lorsque Tune des parties demande a soumettre un grief a 
Parbitrage, la partie requerante suggerera le nom de deux arbitres a la partie adverse et 
Celle-ci soumettra le nom de deux arbitres si elle nest pas d'accord avec Pun des choix de 
la partie requerante. Advenant que les parties ne s'entendent pas sur le choix d'un arbitre, 
les parties se refereront a Particle 13.02 comme procedure de nomination. Lorsque 
11arbitre est nomme, la partie requerante aura soixante (60) jours ouvrables pour aviser 
Parbitre of n d'obtenir des dates possibles d'audience. 

13.02 Defaut de nomination — Si le destinataire de Pavis neglige de nommer son arbitre dans les 
sept (7) fours qui suivent la nomination, Pune ou Fautre partie pourra demander au Ministre 
du travail de nommer un arbitre. 

13.03 Procedure a suivre  L'arbitre pourra determiner ses propres regles de procedure; it devra 
garantir a toutes les parties la possibilite de presenter leurs preuves et leurs observations. 
I1 entendra et determinera le differend ou Pallegation et rendra sa decision. 

13.04 Decision de Parbitre  — La decision de l'arbitre sera definitive; elle liera les parties et sera 
executoire a leur egard. L'arbitre n'aura cependant en aucun cas le pouvoir de modifier la 
presente convention ou de changer, de modifier ou d'amender aucune de ses dispositions. 
11 aura toutefois le droit de statuer sur tout congediement et sur tout grief de nature 
disciplinaire et de prendre toute mesure qui, a son avis, semble juste ou equitable. 

13.05 Desaccord au sujet dune decision — En cas de desaccord entre les parties quant au sens de 
la decision, Pune ou Fautre des parties peut demander a Parbitre de convoquer les parties 
A nouveau afin de clarifier la decision rendue. 

13.06 Frais et honoraires  Chaque partie reglera cinquante (50) % des frais et honoraires 
de Parbitre. 

13,07 Modification des delais — Les delais etablis tant pour la procedure et redressement des 
griefs que Celle d'arbitrage pourront prolonger la duree des procedures d'un commun 
accord des parties contractantes. 
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13.08 Ternoins : Les parties pourront faire appel a leur(s) temoin(s), qu'il s'agisse du ou des 
employes en cause ou de toute autre personne, a toute etape de la procedure de 
redressement des griefs ou d'arbitrage. De plus, toute mesure raisonnable sera prise en vue 
de permettre aux parties en cause, ou aux arbitres, l'acces des locaux de 1'Employeur, afin 
d'examiner les conditions de travail pertinentes au reglement du grief. 

Article 14 --- CONGEDIEMENT, SUSPENSION ET DISCIPLINE 

14.01 Mesure disciplinaire — Chaque fois que 1'Employeur ou son agent juge necessaire de 
reprimander un employe d'une maniere indiquant que toute repetition de 1'acte ou de 
Pomission en question pourrait entrainer un congediement, ou que 1'employe pourrait etre 
congedie s'il neglige d'ameliorer la qualite de son travail avant une certaine date, 
1'Employeur fournira a 1'employe, par ecrit, les motifs d'une telle mesure disciplinaire dans 
les cinq (5) jours ouvrables qui suivent, et remettra une copie au Syndicat. L'Employeur 
fournira a 1'employe les motifs d'une mesure disciplinaire et avisera 1'employe de son droit 
d'etre accompagne du representant syndical de son choix. 

14.02 Methodes de congediement — Un employe ayant accompli sa periode de probation peut etre 
congedie, mais un tel congediement doit etre motive par des motifs valables et sur 1'autorite 
expresse de 1'Employeur. En cas de congediement ou de suspension d'un employe, celui-
ci doit titre mis au courant des raisons d'une telle mesure en presence de son delegue 
syndical, et 1' Employeur devra aviser sans delai, par ecrit,l'employe en cause et le Syndicat 
des raisons d'un tel congediement ou d'une telle suspension. 

14.03 Suspension ou congediement injuste — S'il s'avere a la suite d'une enquete, qu'un employe 
a ete injustement suspendu au congedie, 1'emplaye sera immediatement reintegre a son 
ancien poste, sans perte d'anciennete et sera compense pour la totalite du temps perdu. I1 
recevra un montant egal a sa remuneration normale au cours de la periode de paie 
directement anterieure a sa suspension ou son congediement, ou sera compense de toute 
autre maniere qui, de 1'avis des parties ou, le cas echeant, de 1'avis du conseil d'arbitrage, 
semble juste et equitable. 

14.04 Dossier de 1'employe 

(a) L' Employeur informera un employe par ecrit lorsqu'une plainte a ete deposee a son 
suj et. 

(b) Lorsque 1'Employeur inscrit au dossier de 1'employe un avertissemient ecrit ou une 
mesure disciplinaire ecrite (soit une reprimande, une suspension ou un congediement) 
it en remettra une copie a 1'employe et au Syndicat. Cette copie devra informer 
1'employe de la/des raison(s) de Pavertissement ou de la mesure disciplinaire. 

(c) Dix-huit (18) mois suivant la reception d'un avertissement ecrit a un employe et pourvu 
que celui-ci ne reroive pas un avis pour infraction similaire durant cette periode de 
dix-huit (18) mois, cet avis sera raye de son dossier. 
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(d) Dix-huit (18) mois suivant la reception d'une mesure disciplinaire et pourvu qu'il n'y 
ait pas eu d'autres mesures disciplinaires similaires durant cette periode de dix-huit 
(18) mois, cette mesure disciplinaire sera retiree du dossier. 

14.05 Un employe doit, sur preavis de 24 heures a 1' Employeur durant les heures normales de 
bureau, avoir la possibilite de lire tout document verse a son dossier personnel et ayant trait 
I  une mesure disciplinaire prise a son egard ou se rapportant a son evaluation, puis Wen 
faire une copie. L'employe peut, s'il le demande, titre accotnpagne d'un representant de la 
section locale. 

Article 15 - ANCIENNETE 

15.01 Definition — "Anciennete" designe la duree de service d'un employe calculee d'apres ses 
heures reelles travaillees a partir de sa derniere date d'embauche jusqu'au 31 decembre de 
chaque annee excluant les heures supplementaires. L'anciennete servira, en vertu de la 
section 16.04, a determiner la preference ou la priorite pour les avancements, les transferts, 
les retrogradations, les licenciements et les rappels au travail. L'anciennete sera applicable 
au groupement negociateur tout entier. Une annee d'anciennete est equivalent a 
2,080 heures de travail. 

Un employe accurnulera de Panciennete pour toutes les heures regulieres remunerees et 
pour les heures non remunerees suivantes 

(a) Les conges de maternite prevus par la Loi sia- les noi-mes d 'emploi du Nouveau-
Brunswick; 

(b) Les conges de soins d'enfant prevus par la Loi sw- les not•mes d emploi du Nouveau-
Brunswick; 

(c) La periode d'incapacite totale d'une duree maximale de vingt quatre (24) mois resultant 
d'un accident de travail qui est reconnue par la Commission de la sante, de la secunte 
et de 1'indemnisation des accidents au travail comme ouvrant droit a une indemnite en 
vertu des dispositions de la Loi sirs- les accidents de travail du Nouveau-Brunswick. 

Le nombre d'heures d'anciennete creditees a un employe en vertu des paragraphes (a), (b) 
et (c) ci-haut doit titre base sur la moyenne des heures travaillees durant les douze (12) mois 
precedents. 

L'accumulation d'anciennete prevue au paragraphe (a) ci-haut ne pen-net a 1'employe 
d'accumuler aucun credit de conges de maladie et de jours feries. L'accumulation 
d'anciennete prevue au paragraphe (b) ci-haut ne permet a Pemploye d'accumuler aucun 
credit de conges annuels, de conges de maladie et de jours feries. 

15.02 Liste d'anciennete — L'Employeur tiendra a jour une liste d'anciennete indiquant les heures 
travaillees et la date d'entree en service. Une liste d'anciennete en regle sera envoyee au 
Syndicat et affichee sur le tableau d'affichage au plus tard le 1" fevrier de chaque annee. r 
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15.03 Periode de probation — Tout employe nouvellement embauche sera considers sous 
probation pendant une duree de 880 heures a partir de la date de son embauche. Au cours 
de cette periode de probation, it jouira de tous les droits et privileges contenus dans la 
presente convention, a 1'exception des dispositions suivantes 

Congediement, suspension et discipline* 
Anciennete 
Licenciement et rappel au travail 
Flottants 
Conges annuels 
Conge de maladie 
Allocation d'habillement 
Sscurite sociale 

L'Emploi d'un employe sous probation pent prendre fin a n'importe quel moment au cours 
de la periode de probation et 1'Employeur ne sera pas tenu d'etablir un motif valable 
pour une telle fin d'emploi. L'Employeur remettra par ecrit les raisons du 
cong+'diement aver copie au Syndicat. S'il y a discrimination au sens de la Loi sur les 
droits de la personne du NB*, les articles 12 et 13 pourront titre invoques. 

Une foil la periode de probation terminee, le temps ainsi travaille sous probation lui sera 
credits aux fins de cette convention collective et 1'employe en question deviendra un 
employe occasionnel ou un employe regulier. Toutefois, a la demande de 1'Employeur, la 
periode de probation pourra titre prolongee a 1040 heures au besoin et les raisons seront 
communiquses a 1'employe et au Syndicat. 

15.04 Perte d'anciennete -- L'employe perd son droit d'anciennete uniquement dans les cas 
suivants : 

(1) congediement pour juste cause, sans reintegration ulterieure, ou 

(2) demission, ou 

(3) absence excedant cinq (5) jours ouvrables, sans motif raisonnable ou sans donner d'avis 
a 1'Employeur, sauf s'il et raisonnablement impossible a 1'employs de donner un tel 
avis, ou 

(4) manque, de la part de 1'employe, de reprendre le travail a la suite d'un Licenciement 
suivi d'un rappel au travail, dans les sept (7) jours de calendrier suivant le rappel, sauf 
pour cause de maladie ou autre raison valable. Le rappel au travail se fera par courrier 
recommande et 1'employs est tenu de tenir 1'Employeur au courant de son adresse 
courante, ou 

(5) Licenciement ou conge sans solde excedant dix-huit (18) mois. 

Convention collective entre La Commission de services regionaux Chaleur 
Et la section locale 4193 du SCFP — En vigueur du I" janvier 2025 au 31 decembre 2029 



-13-

 

15.05 Transfert et anciennete hors du rou ement ne ociateur 

a) Nul employe ne sera transfere a un poste hors du groupement negociateur sans son 
consentement. 

b) Un employe transfere ou qu'il obtient un poste hors du groupement negociateur 
conservera 1'anciennete acquise a la date ou it quitte 1'unite mais n'accumulera pas 
d'anciennete. Si un tel employe revient dans une periode maximale de huit cent 
quatre-vingt (880) heures au groupement negociateur, it obtiendra un poste en rapport 
avec son anciennete. U_ n tel retour n'entrainera ni le licenciement ni le deplacement 
d'un employe ayant une anciennete superieure. 

15.06 1Vlaintien des droits d'anciennete — En cas de fusion de P Employeur avec un autre 
Employeur, ou au cas ou toutes ou une partir des activites de 1'Employeur fusionneraient 
avec celles d'un autre Employeur,l'Employeur, consent a ce que tous les employes en cause 
conservent leur anciennete aupres du nouvel Employeur. 

15.07 Si et quand un employe occasionnel devient un employe regulier, son anciennete sera 
calculee d'apres ses heures travaillees a partir de sa derniere date d'embauche avec 
1' Employeur en confonnite avec 1' article 15.01. 

15.08 Anciennete accumulee lors du conge d' indemnite de longue duree Un employe qui regoit 
des indemnites de 1'assurance longue duree accumulera son anciennete a partir de sa date 
d'entree sur le regime de longue duree et d'apres sa moyenne d'heures travaillees durant 
ses douze (12) derniers mois precedant son entree sur ce regime d'indemnisation longue 
duree. 

Article 16 — AVANCEMENTS ET CHANGEMENTS AU SEIN DU PERSONNEL 

16.01 a) Affichage des postes vacants 

Lorsqu'un poste devient vacant ou est nouvellement cree a 1'interieur du groupement 
negociateur, 1'Employeur avisera le Syndicat, par ecrit et affichera un avis a cet effet 
sur le tableau d'affichage pendant une duree de sept (7) jours conseeutifs, afin Clue tous 
les employes soient au courant du paste et puissent poser leur candidature par ecrit. 
Dans les dix ( 10) jours ouvrables suivant la cloture du concours, le nom du candidat 
choisi doit titre affiche et le poste sera comble. Si le candidat choisi peut titre remplace 
dans son ancien poste par un transfert temporaire, le candidat choisi debutera son 
nouveau poste dans un delai de sept (7) jours ou moins. 

b) Affichage temporaire 

i) Lorsqu'un employe est sur 1'assurance invalidite long, terme ou indemnise 
pour une longue periode par TSNB,1'Employeur procedera avec un affichage 
selon Particle 16.01 a). 

ii) Lorsque necessaire durant la procedure d'affichage, i'Employeur remplacera 
le relais avec un employe qualifie et par anciennete. 
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16.02 Renseignements a fournir — Un tel avis contiendra les renseignements suivants : nature du 
poste, qualites requises, connaissances et education requises, habilite, taux ou echelle des 
traitements en conformite avec la description de taches du poste en question. 

16.03 Annonces exterieures — Lorsque 1'Employeur ne peut remplir la fonction vacante par un 
employe de l'unite de negociation, it pourra alors annoncer cette fonction a 1'exterieur. 

16.04 Methodes de nomination — Les deux parties contractantes reconnaissent : 

(a) le principe d'avancement au sein de 1'entreprise; 
(b) I'anciennete de chaque employe conceme', et 
(c) la condition physique, les qualifications et les aptitudes exigees par 1'occupation. 

Lorsque, de par le jugement de l'Employeur, le facteur (c) est a toute fin egale entre deux 
(2) employes ou plus, alors 1'employe ayant le plus d'anciennete sera promu. 

16.05 Periode d'essai Le candidat auquel le poste est attribue sera mis a Pessai pendant une 
periode de quatre cents cinquante (450) heures de travail. L'Employeur fera des suivis 
regulierement aver 1'employe. Au cas ou le candidat ne remplit pas sa tache dune 
maniere satisfaisante dans ce delai, ou au cas ou it s'avere inapte a remplir ses nouvelles 
fonctions, ou s'il ne veut pas assumer le poste durant cette periode d'essai, it sera reintegre 
a son ancien poste avec salaire equivalent a la position, sans perte d'anciennete. Tout autre 
employe promu ou transfere par suite de ce changement de fonction sera lui aussi re" integre 
a son ancien paste avec salaire equivalent a la position, sans perte d'anciennete. 

16.06 Promotion necessitant des qualifications plus grandes — En cas de promotions necessitant 
des qualifications plus grandes ou un brevet professionnel, 1' Employeur considerera la 
demande d'un employe possedant de 1'anciennete qui, quoique ne possedant pas les 
qualifications requises, avait pris des dispositions anterieures pour se perfectionner. 
L'Employeur lui donnera un temps raisonnable pour acquerir les qualifications necessaires 
et Femploye sera reintegre a son ancien poste s'il n'a pas acquis les qualifications requises 
dans le delai prevu. 

16.07 Avis au Syndicat — L'Employeur avisera le Syndicat, par ecrit, de tout embauche, 
nomination, licenciement, transfert et cessation d'emploi dans Funite de negociation. 

16.08 Considerations pour employes incapacites — Lorsqu'un employe est frappe d'incapacite en 
raison d'un handicap ou d'une maladie, ou d'une invalidite provisoire, et devient incapable 
d'exercer ses fonctions regulieres, l' Employeur doit faire tous les efforts raisonnables pour 
le retablir dans un poste ou un emploi qui lui convient compte tenu de son invalidite, de sa 
capacite dans la mesure ou cela n'engendre pas de contraintes excessives. L'Employeur ne 
doit deplacer aucun autre employe de son poste pour accomplir ce retablissement, sauf un 
employe sous probation. L'Employeur, le Syndicat et Femploye devront participer 
pleinement dans ce processus. 

16.09 Formation pendant le travail L'Employeur s'engage a maintenir un systeme de formation 
pendant les heures regulieres de travail pour les employes designes a cet effet. Cette 
formation ne modifiera pas les faux de salaire des employes en cause. 
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Article 17 — LICENCIEMENT ET RAPPEL All TRAVAIL 

17.01 Modalite de licenciement et de rappel 

(a) Les deux parties reconnaissent que la securite de 1'emploi devrait augmenter en 
proportion de 1'anciennete. Par consequent, en cas de mise en disponibilite (lay off), 
les employes seront mis en disponibilite d'apres leur classification et en ordre inverse 
de leur anciennete. Si un employe a temps plein est mis en disponibilite, it aura le droit 
de deplacer un autre employe a temps plein ayant moins d'anciennete ou un employe 
saisonnier a condition qu'il possede les qualifications et aptitudes requises afin 
d'accolnplir le travail en question. Un employe saisonnier qui est mis en disponibilite 
ou deplace aura seulernent le droit de deplacer un employe saisonnier ayant moins 
d'anciennete et a condition qu'il possede les qualifications et aptitudes requises afin 
d'accornplir le travail en question. 

(b) Les employes mis en disponibilite (laid off) seront rappeles au travail dans 1'ordre de 
leur statut d'employe (les employes a temps plein seront rappeles avant les employes 
saisonnier) selon leur anciennete a condition qu'ils soient aptes et qualifies a accomplir 
le travail en question. 

(c) Les employes mis en disponibilite (lay off) auront les droits de rappel pendant une 
periode de dix-huit (18) mois. 

17.02 Pas d'employe nouveau — L'Employeur n'ernbauchera aucun nouvel employe tant qu'il 
n'aura pas donne a tous ses employes licencies la possibilite de reprendre leur travail en 
conformite avec Particle 17.01. 

17.03 Avis de licenciement — L'Employeur donnera un preavis de quinze (15) jours ouvrables a 
tout employe regulier devant titre licencie. Si 1'employe ainsi licencie n'a pas eu 1'occasion 
d'accomplir cinq (5) jours entiers de travail a partir de la date a laquelle it a requ Pavis, it 
aura droit a son salaire pour toute portion des quinze (15) jours pendant iaquelle it n'a pas 
eu Poccasion de travailler. Les occasionnels seront donnes un avis de mis a pied aussitot 
que possible. 

17.04 Griefs relatifs aux licenciements — Tout grief relatif a des licenciements ayant pour effet 
de reduire les effectifs du personnel, sera institue a la deuxieme etape de la procedure du 
reglement des griefs. 

Article 18 HEURES DE TRAVAIL 

18.01 Heures de travail — La journee normale de travail sera huit (8) heures sauf pour les gardiens 
de securite. La semaine normale de travail des employes reguliers, sauf les gardiens de 
securite et ceux cedules de travailler le samedi, sera repartie du lundi au vendredi. Les 
heures de travail varieront d'apres les poster dependant s'ils travaillent la semaine ou la fin 
de semaine et seront reparties de la fa~on suivante : 
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(a) La semaine normale de travail des employes reguliers cedules de travailler le samedi, 
sauf les gardiens de securite, est equivalant a une moyenne de quarante (40) heures par 
semaine sur une periode de deux (2) semaines. 

(b) La semaine normale de travail des gardiens de securite est equivalant a une moyenne 
de quarante (40) heures par semaine sur une periode de trois (3) semaines. 

18.02 Horaire de travail — Les heures et jours de travail de chaque employe regulier seront 
affiches dans un endroit approprie, au moins deux semaines a 1'avance. 

18.03 Journee fractionnee Conformement a Particle 18.02, les heures de travail cedulees durant 
une meme journee ne seront pas fractionnees. 

18.04 Travail par poste — L'horaire regulier de travail des employes travaillant des postes du soir 
ou de nuit comportera une demi-heure reservee au repas. 

18.05 Pauses — Les employes auront droit a une pause de quinze (15) minutes au tours de la 
premiere moitie de leur poste et a une autre pause de meme duree au cours de la seconde 
moitie de leur poste. Ces pauses seront prises de fagon a ne pas causer de perturbations 
des operations. Les employes ne seront pas prives de ces pauses. 

Article 19 — HEURES SUPPLEMENTAIRES 

19.01 Definition d'heures supplementaires 

(a) Tout travail effectue pendant un conge annuel ou un jour de repos. 

(b) Tout travail effectue apres les heures normales de travail etablies a Particle 18.01. 

19.02 Remuneration — Les heures supplementaires seront remunerees au taux et demi en 
conformite avec Particle 18.01. 

19.03 Pas de repos force destine a compenser les heures supplementaires — Nul employe ne sera 
oblige de prendre du repos pendant ses heures regulieres de travail, dans le but de 
compenser les heures supplementaires qu'il a travaillees. Les heures supplementaires 
accumulees peuvent etre prises, d'un commun accord aver 1'Employeur, en temps libre au 
lieu de salaire. Pas plus de cent vingt (120) heures pendant une periode de deux milles 
quatre-vingt (2080) heures sera permis comme periode de repos du I" janvier au 
31 decembre de chaque annee. 

L'employe pourra transferer un maximum de quarante (40) heures de temps accumule 
1'annee suivante et toute heure supplementaire accumulee et non utilisee au 31 decembre 
sera payee a 1'employe. 
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19.04 Repartitions des heures supplementaires Les heures supplementaires et les heures de 
rappel au travail seront reparties aussi e'quitablement que possible entre les employes 
reguliers prets et qualifies a accomplir le travail disponible. Une reconciliation semi-
annuelle des heures supplementaires effectuees par lei employes reguliers sera remise au 
syndicat. L'employe qui accepte ou refuse des heures supplementaires sera considers 
comme ayant accompli des heures supplementaires. 

19.05 Heures supplementaires en pen de de raise a pied L'Employeur s'engage a ne pas faire 
executer plus que huit (8) heures supplementaires consecutives dans tout secteur 
comportant des employes mis a pied, si ces derniers sont capables d'accomplir ledit travail. 

19.06 Rappel au travail 

a) Chaque rappel au travail en dehors des heures nonnales de travail seront remunerees a 
temps et demi pour un minimum de trois (3) heures. Cette indemnisation ne 
s'appliquera pas pour les heures precedant et suivant immediatement la journse 
nonnale de travail. 

b) Lorsqu'un employe est requis de se presenter au travail avant les heures nonnales de 
travail pour le deneigement, it sera remunere pour un minimum de deux (2) heures de 
travail au taux supplementaire. 

19.07 Indemnite de rem pour heures supplementaires Un employe requis de travailler au 
moins une (1) heure de surtemps suivant immediatement son relais de travail reclamera un 
repas au montant de 25.00 S. Un requ ne sera pas exige. 

Article 20 — JOURS FERIES 

20.01 Liste des jours feries payes En conformite avec la cedule ci-dessous, les employes qui 
qualifient recevront lei fours feries suivants : 

Le jour de Pan 
Jour de la famille 
Vendredi Saint 
Lundi de Paques 
Fete de la Reine 
Jour du Canada 
Jour du Nouveau-Brunswick 
Fete du travail 
Journee nationale de la verite et de la reconciliation 
Jour de 1'Action de Grace 
Jour du Souvenir 
Jour de Noel 
Lendemain de Noel 
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Tout autre jour dument declare fete provinciale ou nationale ou tout autre jour decrete ferie 
par la Commission des services regionaux Chaleur. I1 est convenu qu'il n'y aura pas de 
dedoublement de jours feries entre les fours provinciaux et federaux. 

(a) Quand le jour de Noel est un samedi, le 27 et 28 decembre seront feries pour les 
employes qui ne sont pas cedules de travailler le samedi. Pour les employes cedules 
de travailler le samedi, le 25 et 27 seront feries. Ces employes seront cedules de 
travailler a partir de 13 :00h le 28 decembre. 

(b) Quand le jour de Noel est un dimanche, le 26 et 27 decembre; ou 

(c) Quand le jour de Noel est un lundi, mardi, mercredi ou jeudi, le 25 et le 26 decembre; 
ou 

(d) Quand le jour de Noel est un vendredi, le 25 et le 28 decembre seront feries pour les 
employes qui ne sont pas cedules de travailler le samedi. Ces employes seront cedules 
de travailler a partir de 13 :00h le 29 decembre. Pour les employes cedules de travailler 
le samedi, le 25 et le 26 seront feries. Ces employes seront cedules de travailler a partir 
de 13 :00h le 28 decembre. 

(e) Pour les gardiens, les journees feries seront le 25 et le 26 decembre. 

En plus Pemploye regulier aura droit a deux (2) conges mobiles payes a etre pns a une date 
tel qu'approuve par 1'Employeur. Les occasionnels seront credites un montant de conges 
mobiles au pro rata base sur les heures travaillees durant les 12 derniers mois. 

20.02 Traitement 

(a) Les employes ayant le droit de ch©mer les jours feries precites recevront II equivalent 
d'une journee normale de travail. 

(b) Un employe recevra une fois et demi son taux horaire applicable pour tout le temps 
qu'il aura travaille un jour ferie. En plus, it aura droit de prendre une journee normale 
de repos supplementaire au taux horaire applicable, a une date fixee d'un commun 
accord entre 1'employe et 1'Employeur. Cette date doit etre fixee dans les cinq (5) jours 
suivant le jour ferie travaille ou a defaut de fixer une date,l'employe recevra son taux 
regulier. 

Article 21 VACANCES 

21.01 Duree des conges annuels — Tout employe regulier qui qualifie pour les conges annuels a 
droit aux conges payes suivants, correspondant a la duree de son service accompli 
anterieurement: 

(a) Moins d'un (1) an d'anciennete, a droit a des conges annuels payes a son taux regulier, 
calcule sur la base d'un (1) jour par mois pour un maximum de dix (10) jours. 
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(b) Plus d'un (1) an d'anciennete et moins de trois (3) ans d'anciennete a droit a dix 
(10) jours de conges annuels. 

(c) Plus de trois (3) ans d'anciennete et moins de dix (10) ans d'anciennete a droit a quinze 
(15) jours de conges annuels. 

(d) Plus de dix (10) ans d'anciennete et moins de quinze (15) ans d'anciennete a droit a 
vingt (20) jours de conges annuels. 

(e) Plus de quinze (15) ans d'anciennete et moins de vingt-cinq (25) ans d'anciennete a 
droit a vingt-cinq (25) jours de conges annuels. 

(f) Plus de vingt-cinq (25) ans d'anciennete a droit a trente (30) jours de conges annuels. 

Les conges annuels ne doivent pas s'accumuler d'une annee a Pautre. Les conges 
annuels peuvent titre reportes a une annee subsequente a la discretion de P Employeur. 
L'employe qui desire reporter ses conges annuels doit en faire la demande ecrite avant 
la fin de Pannee ou l'employe prendrait nonnalement les conges annuels qu'il cherche 
I  faire reporter. 

21.02 Jours feries —Pour tout jour ferie, tombant ou observe au cours de ses vacances, 1'employe 
regulier aura droit a une journee additionnelle, en plus de ses vacances regulieres. 

21.03 Calcul de la remuneration de conges annuels -- Les conges annuels doivent titre pris avant 
la fin des 12 mois suivants la date d'anniversaire d'entree en service a moins d'une 
autorisation de 1'Employeur. Tous les employes reguliers eligibles ont le droit de 
beneficier de dix (10) jours consecutifs de conges annuels pendant la periode estivale. Pour 
beneficier de conges annuels de plus de dix (10) fours consecutifs, ii Taut obtenir 
Pautorisation de I' Employeur. Pour raison valable, 1' Employeur pourra avancer un 
maximum de quarante (40) heures de conges annuels a un employe avant au moins dix 
(10) ans d' anciennete et vingt quatre (24) heures pour ceux ayant moins de dix (10) ans 
d'anciennete a la date de la demande et ces heures avancees doivent titre remboursees par 
le 31 decernbre de Pannee courante. 

Si 1'employe devait quitter son emploi pour quelque raison que ce soit avant d'avoir 
rembourse 1'Employeur pour les vacances avancees, le montant equivalant aux vacances 
avancees sera retenu sur sa derniere paie. 

21.04 Remuneration en cas de cessation d'emploi — Tout employe regulier qui cesse d'etre a 
Pemploi de 1'Employeur avant de prendre ses vacances de 1'annee en cours, a droit au 
paiement d'un montant equivalent a la valeur de son credit de vacances. 

21.05 Priorite 

a) Les employes reguliers prendront leurs conges annuels par ordre d'anciennete, par 
classification, tel qu'approuve par 1'Ernployeur. 
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b) L'Employeur, en consultation avec le Syndicat, etablira le nombre d'employes par 
classification pouvant etre en vacances en meme temps. 

c) LorsquIun con ge' est refuse, les explications de la demarche et des raisons du refus 
de la demande seront inscrites dans les notes du systeme electronique. 

21.06 Affichage Les employes reguliers doivent signifier leurs preferences quant aux dates de 
leurs vacances pour la periode estivale du 1" juin au 31 aout avant le 31 mars de chaque 
annee. L'horaire des vacances estivales doit titre affiche par 1'Employeur le premier mai 
de chaque annee. 

Dans le respect de Particle 21.05, toutes vacances planifiees a 1'exterieur de la periode 
estivale seront approuvees selon la regle du premier arrive, premier servi. I1 n'y aura pas 
de rotation automatique exercee par Pemployeur. 

21.07 Maladie pendant les conges annuels — Un employe regulier hospitalise ou malade a la 
maison pendant trois (3) jours consecutifs ou plus lors de son conge annuel peut utiliser 
ses credits de conge de maladie pourvu qu'il presente un certificat medical et pourvu que 
L'Employeur en soit avise pendant la maladie. Les credits de conge annuel non utilises 
pendant cette periode sont remis a plus tard. 

Article 22 — CONOE DE MALADIE 

22.01 Definition "Conge-maladie" designe toute periode pendant laquelle un employe regulier 
ou occasionnel est absent de son travail par suite de maladie, d'invalidite ou d'un accident 
non compensable aux termes de la Loi sur les accidents du travail ou d'une visite au 
medecin pour soins medicaux preventifs ou soins dentaires. 

22.02 Duree — Chaque employe regulier recevra une journee et quart (1 %) de conge de maladie 
pour chaque mois de service jusqu'a un maximum d'accumulation de deux cents 
(200) jours. Les employes occasionnels recevront 1'equivalent au pro rata. 

22.03 Deduction du con g&-maladie — Toute journee ouvrable normale, a Pexception des jours 
feries, pendant laquelle un employe est absent pour conge-maladie, selon la definition 
contenue au paragraphe 22.01, sera retranchee de son conge-maladie accumule. Un 
employe regulier aura droit a deux (2) rendez-vous medicaux de trois (3) heures ou moins 
par annee sans perte de credit de conge de maladie. 

22.04 Preuve de maladie En cas d'une maladie depassant trois (3) fours ouvrables, l'Employeur 
peut exiger durant la maladie de 1'employe un certificat etabli par un medecin dument 
qualifie, ou d'un infirmier praticien dument qualifie, attestant qu'il nest pas en mesure de 
remplir ses fonctions pour cause de maladie. 

Lorsque 1' Employeur rencontre un employe pour discuter de son usage des conges de 
maladie et qu'il a raison de croire que 1'employe ne fait pas bon usage des privileges de 
conges de maladie; it peut emettre une directive a 1'employe de foumir un certificat 
medical. Si une directive permanente est demandee a 1'employe de fournir un certificat 
medical, une telle directive doit cesser au 31 decembre de chaque annee. 
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22.05 Conge-maladie non-page Tout employe non eligible au conge-maladie ou incapable de 
reprendre le travail apres avoir epuise ses conges de maladie accumules aura droit a un 
conge-maladie non page moyennant une preuve medicale de son incapacite de travailler. 

22.06 Registre des conges de maladie — L'Employeur doit tenir un registre des conges de maladie 
non utilises. Tout employe doit, sur demande, etre infonne du nombre de jours de conge 
de maladie qu'il a accumule. 

22.07 Maladie dans la famille Sur approbation de I'Employeur, un maximum de trente--deux 
(32) heures accumulees de conge de maladie dans une annee civile peut etre accorde a un 
employe pour voir aux besoins d'un membre malade de sa famille immediate. Preuve de 
maladie peut titre requis par I'Employeur. `voir aux besoins' signifie une vlsite chez le 
medecin, dentiste, orthodontiste, optometriste, soigner a la maison ou une urgence a 
Phopital. `Famille immediate' signifie conjoint(e) et enfant(s). Concernant le pere et la 
mere, un conge deduit des jours de maladie de Pemploye sera autorise seulement lorsque 
le pere ou la mere sera hospitalise. 

Article 23 — ABSENCE AUTORISEE 

23.01 Activite syndicale 

(a) i) I'Employeur doit, sur demande et sans paye, accorder un conge aux employes elus 
ou nommes pour s`occuper des affaires du Syndicat. Ce conge ne doit pas etre 
accorde a plus de deux (2) employes en meme temps. 

ii) I'Employeur doit, sur demande et sans paye, accorder un conge aux employes elus 
pour sieger au comite de negociations en preparation des negociations. Ce comite 
de negociations sera compose de deux (2) membres. 

(b) I'Employeur doit maintenir le plein salaire et tous les avantages de P employe pendant 
une absence autorisee conformement a Particle 23.01 (a) i), ii). Le Syndicat doit dans 
ce cas rembourser I'Employeur. Une demande d'un tel conge doit titre faite deux 
(2) semaines a Pavance, si possible. 

23.02 Conges Syndicaux — Un employe elu ou nomme pour representer le Syndicat lors d'un 
congres ou d'un seminaire aura droit, sur demande faite a I'Employeur, a une absence sans 
solde autorisee et sans perte d'anciennete. L'Employeur doit maintenir le plein salaire et 
tous les avantages de Pemploye pendant le conge autorise et le Syndicat doit rembourser 
I'Employeur. Une demande d'un tel conge doit titre faite deux (2) semaines a Pavance, si 
possible. 

23.03 Absence pour fonctions publiques ou syndicales — L'Employeur reconnait le droit des 
employes a participer aux affaires publiques ou syndicales. II accordera par consequent un 
conge non paye, sans perte d'anciennete, a tout employe qui en fera la demande par ecrit 
dans le but de se presenter a des elections federales, provinciales ou municipales. 
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23.04 Cong6 de deuil 

Le mot funerailles designe aussi enterrement, mise en terre et celebration de la vie. 

(a) Sur demande, un employe aura droit a un maximum de cinq (5) jours consecutifs de 
conge, dont Pun dolt titre le jour des funerailles, d'apres son horaire regulier, sans perte 
de salaire, en cas de deces de son pere, sa mere, son frere, sa saeur, son enfant,l'enfant 
de son conjoint, son epoux ou son conjoint de fait. 

(b) Sur demande, un employe aura droit a un maximum de quatre (4) jours consecutifs de 
conge, dont Pun doit titre le jour des funerailles, d'apres son horaire regulier, sans perte 
de salaire, en cas de deces de sa belle-mere, son beau-pere, un grand-parent, un ancien 
tuteur ou son petit-enfant. 

(c) Sur demande, un employe aura droit a un maximum de trois (3) jours consecutifs de 
conge, dont l'un doit etre le jour des funerailles, d'apres son horaire regulier, sans perte 
de salaire, en cas de deces de son beau-frere, sa belle-seeur, son beau-fils ou sa belle-
fille. 

(d) Un employe aura droit a un maximum d'une (1) journee de conge d'apres son horaire 
regulier pour assister aux funerailles, sans perte de salaire, en cas de deces de son oncle, 
sa tante, son neveu ou de sa niece. 

(e) Un employe sera permis d'utiliser des conges de deuil si le deces se produit lors de ses 
conges annuels. 

(f) Un employe devrait obtenir une periode de temps raisonnable pour assister aux 
funerailles pour le deces d'un employe du service de gestion des dechets solides de la 
Commission. 

(g) Lorsque les funerailles ont lieu a Pexterieur de la province, le conge dolt comprendre 
une periode raisonnable pour le voyage sans remuneration. 

(h) Un employe sera permis d'utiliser des conges de deuil si le deces se produit lors de ses 
conges annuels. 

23.05 Conge de porteur — Un employe recevra une (l) journee payee pour assister aux funerailles 
ou it dolt titre porteur. 

23.06 Quarantaine obli ag_toire Un employe mis en quarantaine obligatoire (a 1'exception dune 
pandemie) aura droit a son salaire regulier pour le temps passe en quarantaine, si cette 
derniere a ete certifiee par un medecin hygieniste. Son temps ainsi perdu ne pourra titre 
impute a son conge-maladie. 

23.07 Conge parental  — Tout employe sera autorise d'assister a la naissance ou Vadoption de 
son enfant sans perte de salaire. Le maximum de temps avec solde sera de huit (8) heures 
et le gestionnaire de service doit titre avise en consequence pour ne pas causer 
d' interruption dans le service.
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23.08 ConR6 pour elections — Les employes auront droit a quatre (4) heures consecutives de 
conge sans perte de salaire avant la fermeture du scrutin, a Poccasion d'elections ou d'un 
referendum federal, provincial ou municipal. 

23.09 Fonction de jure Un employe qui est somme de faire partie d'un jury ou de comparaitre 
comme temoin levant un tribunal doit recevoir [a difference entre 1'indemnite de jure ou 
de temoin et sa remuneration reglementaire de la journee sans perte d'anciennete. Cette 
difference ne doit We versee que si F employe produit un certificat de presence au sein 
d'un jury ou comme temoin a la date en question. Si un employe est tenu de se presenter 
a une date quelconque pour faire pat-tie d'un jury ou comparaitre a titre de temoin sans titre 
tenu de rempllr ses fonctlons pendant la journee entiere, cet employe doit ensuite se 
presenter au travail. 

23.10 Conge de formation professionnelle — L'Employeur accordera un conge paye sans perte 
d'anciennete a tout employe ayant a passer un examen ayant pour effet d'ameliorer ses 
qualites professionnelles. 

23.11 Autorisation _generale d'absence L'Employeur accordera, pour une raison valable, une 
absence autorisee non payee, sans perte d'anciennete a un employe qui en fera la demande 
par ecrit. 

23.12 (a) Conge de maternite et de soins des enfants — Les parties s'entendent que les conditions 
et benefices pour le conge de maternite et de soins des enfants seront sujets aux 
provisions sous la Loi sect• les nornces d 'emploi A Noxcveau-Brunswick et selon les 
benefices couverts par Passurance emploi pour conge de maternite, d"adoption et conge 
pour spin des enfants. 

(b) Les employees admissibles au conge de maternite peuvent, pendant leur conge de 
raternite, utiliser leurs conges de maladie accumules pour couvrir la periode 
d'attente. 

(c) L'employee continuera d'accumuler de Panciennete selon le meme principe de 
Particle 15.01 de la convention collective. 

(d) L'employee qui retourne au travail apres le conge de maternite doit reintegrer son 
ancien poste ou si ledit poste a etc aboli, ['article 17.01 s'appliquera. 

23.13 Violence conju ag_le -- Les parties se refereront a la Loi sur les nvrmes d 'enlploi A 
Noiweau-.Brunsi,vick lorsque de telles situations seront vecues par les employes. 
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Article 24 PAIEMENT DES SALAIRES ET INDEMNITES 

24.01 Jours de paie — Les salaires et les traitements seront payables chaque deuxieme jeudi. Les 
jours de paie, chaque employe recevra un compte rendu detaille de son salaire et des 
retenues. 

24.02 Salaire egal pour travail egal L'Employeur respectera le principe de salaire egal a travail 
egal, quel que soit le sexe de 1' employe. 

24.03 Salaires en cas de transferts temporaires 

Tout employe lorsque requis par 1'Employeur de travailler a titre temporaire comme 
remplacant ou requis de remplir les fonctions principales d'un poste mieux remunere, sera 
paye un minimum d'une (1) heure ou plus, au taux de salaire du poste remplace. Un 
employe requis par 1' Employeur de travailler a titre temporaire comme rempla~ant a un 
poste remunere a un taux de salaire inferieur au sien ne subira pas de baisse de salaire 
correspondante. Dans la mesure du possible, Pemploye regulier qualifie ayant le plus 
d'anciennete sera offert ce transfert. 

24.04 Salaires de conizes annuels — Sur demande d'au moins dix (10) jours ouvrables avant le 
depart en conges annuels, un employe pourra recevoir toute paye tombant au cours de ses 
conges annuels a sa derniere journee de paye precedant son depart en conge annuel. 

24.05 Indemnite de deplacement Les employes se servant de leur propre automobile pour tout 
travail accompli pour le compte de 1'Employeur auront droit aux indemnites suivantes : 

(a) Kilometrage au taux de la Province du Nouveau Brunswick. 

(b) Repas paye au taux de la Province du Nouveau Brunswick. 

24.06 Indemnite de disponibilite - Un employe regulier requis d'etre disponible doit We 
accessible a un numero de telephone connu ou service de pagette et pouvoir entrer au travail 
en dedans d'une (1) heure s'il est appele a le faire. Il sera remunere a un taux de 1.00 $ par 
heure pour chaque heure en disponibilite. L' Employeur fournira au Syndicat une liste des 
employes qualifies. L'anciennete sera un facteur determinant dans la selection des 
employes qualifies. Un minimum de trois (3) employes assurera la rotation dans la 
mesure du possible. 

24.07 Allocation de formation professionnelle -- Lorsque ('Employeur demande a un employe de 
suivre un cours d'education dans le but de se perfectionner dans les connaissances 
necessaires a son emploi, it s'engage a en payer integralement le cant, des que 1'employe 
aura terming son cours. 

24.08 Prime de quart — Les employes requis de travailler durant un quart de travail de nuit 
recevront une prime de soixante-quinze cents (0.75 $) Pheure pour toutes les heures 
travaillees entre minuit et MO. 
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Article 25 — CLASSIFICATION ET RECLASSIFICATION DES EMPLOIS 

25.01 Description des emplois — L'Employeur s'engage a etablir des descriptions d'emploi pour 
toutes les classifications comprises dans le groupement negociateur du Syndicat dans les 
90 jours suivants la signature de cette entente. Lesdites descriptions seront presentees au 
Syndicat et deviendront officielles a mains dune objection ecrite de la part du Syndicat 
dans les 30 jours suivant leur presentation. 

25.02 Pas d'elimination des classifications actuelles Aucune classification existante ne sera 
elimine'e sans Paccord prealable du Syndicat. Advenant que Pemployeur decide d'eliminer 
un poste, 1'employeur aura une discussion au prealable avec le syndicat. 

25.03 Changement des classes d'emploi — Au cas ou les fonctions ou le volume de travail d'une 
classification subissent une modification majeure ou un accroissement majeur ou au cas ou 
1'Employeur cree un emploi non-inclus dans 1'Annexe "A" pendant le ten-ne de la presente 
convention, le taux de salaire applicable a un tel emploi fera l'objet de negociations entre 
1'Employeur et le Syndicat. Si les parties ne peuvent se mettre d'accord sur le taux de 
salaire de Pemploi en question, le differend sera renvoye a la procedure de redressement 
de griefs et a Parbitrage. Le nouveau taux de salaire sera retroactif a la date ou le travail 
en question a ete confie a un employe pour la premiere fois. 

Article 26 SECURITE SOCIALE 

26.01 Regime de Retraite — En plus du Regime de pension du Canada, chaque employe qui 
rencontre les exigences d'admissibilite au regime de pension des employes municipaux du 
Nouveau-Brunswick participera a ce regime en question. Le taux de cotisation pour couvrir 
les couts afferents du service necessaire a assurer les prestations prevues dans le regime de 
pension durant la duree de la presente convention sera etabli par le regime de pension des 
employes municipaux du Nouveau-Brunswick. 

Lorsqu'un mernbre devient invalide ou completement invalide et ne peut accomplir son 
travail, 1'Employeur verifiers avec 1'employe s'il desire continuer ses contributions au 
regime de retraite et de confirmer son choix. 

26.02 Regime d'assurance sante — L'Employeur paiera 750,,0  des primes d'assurance sante en 
vigueur pour tous les employes qui qualifient pour ce regime. En cas de maladie, la 
contribution de 1'Employeur sera inaintenue pendant une duree maximale d'un an a 
compter du debut de la maladie. Par la suite 1'employe peut, s'il le desire, payer lui-meme 
les contributions, par l' intermediaire de 1' Employeur. L'Employeur defrayera les couts du 
vaccin Twinrix pour une protection contre Phepatite A et B pour tous les employes qui 
demanderont le vaccin. 
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26.03 Assurance-vie et Assurance indemnite de longue duree 

(a) L'Employeur paiera les primes pour un regime d'assurance vie au taux de 75% du cout 
pour tous les employes qui qualifient pour cc regime. 

(b) Uemploye paiera les primes pour un regime d'assurance indemnite de longue duree au 
taux de 100° o du cout de cc regime applicable aux employes qui qualifient pour cc 
regime. 

26.04 Accidents de travail 

(a) Un employe qui ne peut accomplir son travail regulier pour le compte de 1'Employeur 
a la suite d'un accident au travail pour lequel it regoit une indemnite versee par la 
Commission de la sante, de la securite et de 1'indemnisation des accidents au travail 
conformement a la Loi sur les accidents du travail accumulera tous les avantages pre' vus 
par la presente convention pendant la periode temporaire d'incapacite totale jusqu'a un 
maximum de vingt-quatre (24) mois. 

(b) Si un employe desire prolonger les avantages prevus a Particle 26.02 et 26.03 pour une 
periode ne depassant pas six (6) mois, it sera responsable de payer 100% des cotisations 
A  mains d'entente contraire entre les deux parties. 

26.05 Programme d'aide aux employes — L'Employeur rendra disponible aux employes un 
programme d'aide aux employes de Punite de negociation conformement a Particle 26.02. 

Article 27 SECURITE ET HYGIENE 

27.01 Les deux parties conviennent que la Loi sur Phygiene et la securite au travail du Nouveau-
Brunswick s'applique a la presente convention. Suivant la signature de Pentente collective, 
tour les employes seront fournis une copie de la Loi sur Phygiene et la securite au travail 
du Nouveau-Brunswick. 

27.02 Forum de discussion - Dans un delai de trois (3) mois suivant la signature de la presente 
convention, les deux parties s'engagent a mettre en place un forum de discussion 
regroupant les intervenants conceme's afin de discuter de situations potentielles pouvant 
affecter la sante et la securite des employes et d'etablir conjointement un plan d'action. 
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Article 28 — CHANGEMENTS TECHNOLOGIQUES ET AUTRES 

28.01 Definition Dans le present article "changements technologiques" signifie ]'introduction 
d'equipeinent ou de materiel different technologiquement de I,equipernent ou du materiel 
precedemment utilise par PEmployeur et la modification de la maniere dont 1'Employeur 
effectue ses activites directement reliees a ]'introduction de cet equipement ou de ce 
materiel. 

28.02 Formation Lorsque le fonctionnement du nouvel equipement ou du nouveau materiel doit 
We confie a des employes de la meme clause que ceux precedemment charges des activites 
visees, les titulaires doivent beneficier de possibilites raisonnables de formation, aux frais 
de PEmployeur et sans perte de traitement et d'avantages, pour ]'exploitation du nouvel 
equipement ou du nouveau materiel en question dans le but de conserver leur poste 

28.03 Introduction Si, apres la periode de formation mentionnee a Particle 28.02,1'employe ne 
peut pas ou ne veut pas acquerir les aptitudes necessaires, 1'Employeur fera tout en son 
possible pour donner a Pemploye un poste correspondant a ses, competences si une telle 
vacance existe. 

28.04 Avis L'Employeur accepte de donner au Syndicat un avis d'au moins 60 jours avant 
]'introduction des changements technologiques pouvant entrainer le deplacement 
d'employes de ]'unite de negociation ou une importante modification des heures de travail 
ou des taches d'employes de ]'unite de negociation. 

28.05 Mise en disponibilite t Tn employe mis en disponibilite en raison de changements 
technologiques beneficie de tous les droits que lui confere ]'article 15. 

Article 29 SECURITE DE UEMPLOI 

29.01 Securite de Pemploi Afin de garantir aux membres du groupement negociateur la securite 
de leers emplois, PEmployeur convient qu'aucun travail ou service execute actuellement 
par le groupement negociateur ne sera ni sous-traite, ni transfere, ni afferme, ni assigne, ni 
cede en entier ou en partie a une autre usine, personne, entreprise ou etrangers du 
groupement negociateur si cela resulte dans une perte d'emploi d'un rnembre du Syndicat. 
Les deux parties sont d'accord d'etablir un forum de discussions en rapport avec la sous-
traitance et les options disponibles. Ce forum se rencontrera au plus tard 90 jours 
consecutifs suivant la signature de ]'entente collective et par la suite ce forum decidera de 
la frequence de ses reunions. it sera compose d'une participation egale de la part de 
PEmployeur et de la part du Syndicat. 

29.02 Intemperies Chaque foil qu'un travail ordinaire ne peut raisonnablement titre execute 
pendant les heures de travail a cause d'un mauvais temps,l'Employeur fournira du travail 
a Pinterieur a toute equipe travaillant dehors, ou lui permettra d'attendre a 1'abri. Les 
dispositions de la presente clause n'entraineront aucune perte de salaire. 

Advenant la fermeture du milieu de travail par PEmployeur a cause d'intemperies, les 
employes n'auront aucune perte de salaire. 
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Article 30 -- UNIFORMES ET HABILLEMENT 

30.01 Vetements de travail et equipement de securite 

(a) i) Les employes seront responsables de voir a Pentretien adequat de tels vetements 
securitaires et protecteurs et de garder les vetements aussi propres que les 
conditions de travail le permettent en utilisant les facilites fournies au site de 
1'Employeur. L'Employeur fournira initialement trois (3) chemises/ch and ails de 
travail et trois (3) paires de pantalon de travail. Par la suite, 1'Employeur 
fournira jusqu'a 200 $ annuellement envers le remplacement des vetements emis 
et retoume's apres avoir ete uses. bans les cas ou les vetements ont ete perdus, on 
demandera a 1'employe d'acheter au prix coutant les vetements devant etre 
remplaces. Tels coots seront preleves a la source du salaire de 1'employe. 

ii) L'Employeur fournira egalement aux employes reguliers requis de porter des 
bottes de securite certifiees d'ACS un montant initial de 250 $ pour Pachat de 
tel es bottes. L'Employeur fournira jusqu'a 250 $ pour le remplacement des 
bottes de securite au besoin, mais pas moires  de douze (12) mois suivant Pachat 
de la paire de bottes precedente. Les employes occasionnels recevront cette 
allocation au pro rata d'apres les heures applicables travaillees durant les 
douze (12) derniers mois. 

(b) Les employes reguliers de bureau recevront initialement trois (3) sarraus / chandails 
I polos avec logo de 1'Employeur ainsi qu'un hoodie (zip) qui seront remplaces au 
besoin. Le choix des vetements sera discute avec les employees de 1'administration. 

(c) L'Employeur fournira 1'equipement de securite suivant necessaire a 1'accomplissement 
des taches requises par 1' employe : 

• un casque de securite 
■ lunettes de securite et lunettes de travail 

masque a gaz 
■ veste de securite type 2 
■ salopettes jetables 
■ une combinaison de pluie 
■ une paire de bottes securitaires en caoutchouc 
■ une paire de salopette d'ete et d'hiver 
■ une paire de gants en caoutchouc 
• une paire de gants de travail 
■ autre equipement de securite requis 

Ces equipements de securite demeurent la propriete de 1'Employeur. Les employes 
seront responsables de voir a 1'entretien adequat de tels equipements securitaires et de 
les garder en bonne condition d'utilisation. Dans les cas ou les equipements de securite 
ant ete perdus, on demandera a 1' employe d' acheter au prix coutant les equipements 
devant titre remplaces. Tels coots seront preleves a la source du salaire de 1' employe. 
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Article 31 — CONDITIONS GENERALES 

31.01 Facilites adequates -- L'Employeur mettra a la disposition des employes des facilites 
convenables pour prendre leur repas et pour se changer. 

31.02 Tableau d'affichage — L'Employeur mettra a la disposition du Syndicat un tableau 
d'affichage dispose de telle fa~on que tous les employes y trouveront acces. Le Syndicat 
aura le droit d'y afficher des avis pertinents aux employes sauf en ce qui concerne les 
propagandes, boycottages ou autres items allant a 1'encontre de la clientele de 1'Employeur. 

31.03 Outillage et materiel — L'Employeur fournira aux employes tout l'outillage et le materiel 
requis par l'Employeur a 1'execution de leur travail. 

Article 32 — DISPOSITIONS GENERALES 

32.01 Emploi du masculin et;`ou sin ug lier — Partout ou, dans la presente convention, it est fait 
usage du nombre singulier ou du genre masculin, ceux-ci seront consideres comme 
representant le pluriel ou le feminin lorsque le contexte 1'exige. 

32.02 Proiets gouvernernentaux L'Employeur s'engage a ne mettre aucun employe syndique 
en disponibilite pendant que les personnes travaillent sur des projets gouvernementaux. 
Les employes en disponibilite seront offerts de 1'emploi semblable aux taches offertes aux 
individus selectionnes pour travailler sur ces projets. Les employes en disponibilite auront 
l'option de refuser le travail offert par 1'Employeur en rapport avec ces projets. Cet article 
pourra etre modifie d'un commun accord entre les deux parties. 

32.03 Proiets Etudiants Les enfants des employes auront preference pour l'obtention des postes 
des projets d'etudiants en autant qu'ils rencontrent les criteres du poste en question. 

Article 33 — DUREE DE LA CONVENTION 

33.01 Duree de la convention La presente convention lie les parties et doit demeurer en vigueur 
du 1 er  janvier 2025 au 31 decembre 2029. Elle restera ensuite en vigueur d'annee en annee 
a moins que Tune ou Pautre des parties ne donne un avis par ecrit, dans les deux mois 
precedent son expiration ou au tours d'une annee suivante, de son desir de negocier une 
nouvelle convention ou de modifier Celle qui existe. 

33.02 Modification a la convention Toute modification jugee necessaire a la presente 
convention peut etre entreprise d'un commun accord, n'importe quand pendant la duree de 
la convention. 
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33.03 Avis de char a ment Lorsque Tune des parties a cette convention desire y apporter des 
changements ou des modifications, elle devra avertir Pautre partie par ecrit des 
modifications proposees, et ceci dans un delai de 30 a 60 jours avant la date de son 
expiration. Fans les dix (10) jours ouvrables qui suivront la reception de cet avis par Tune 
des parties, Pautre devra entamer les negociations en vue du renouvellement ou de la 
revision de la convention, a la suite de quoi les deux parties devront entreprendre lesdites 
negotiations de bonne foi et faire tout effort raisonnable en vue de conclure une convention 
nouvelle ou revisee. 

33.04 La convention demeure valable — Lorsqu'un tel avis ne propose que des revisions, les 
conditions suivantes s'appliqueront : 

(a) L'avis precisera les revisions proposees et les negociations se limiteront a celles-ci, a 
moins que les parties en decident autrement d'un commun accord. 

(b) Les deux parties se conforment integralement aux dispositions de la presente 
convention tant que les negociations collectives se poursuivent de bonne foi; au cas ou' 
les negociations se prolongeraient au-dela de la date anniversaire de la convention toute 
entente concernant toute revision de ces dispositions aura un effet retroactif a ladite 
date, a moins que les parties en decident autrement d'un commun accord. 

33.05 Salaire retroactif — Les salaires prevus par la convention collective entrent en vigueur le 
1"janvier 2025. La retroactivite s'applique a toutes les heures rernunerees. 

Retroactivite — L'Employeur s'engage a payer le salaire retroactif payable aux 
employes eligibles, a compter du ler  janvier 2025. 

a) Tous les employes qui figurent sur la feuille de paie a la date de la signature de la 
presente convention collective doivent recevoir le traitement retroactif pour toutes 
les heures payees conformement aux taux fixes a 1'Annexe A. 

b) Les personnes suivantes doivent egalement recevoir le traitement retroactif sur 
une base proportionnelle : les employes decodes ou les employes ayant pris leur 
retraite apres le 1. er  janvier 2025, les employes mis en disponibilite avant la date 
de la signature de la presente convention, les employes qui ont quitte Punite de 
negociation mais qui demeurent a Pemploi de la CSR Chaleur; et les employes en 
conge autorise a la date de la signature de la presente convention. 

c) Tous les employes saisonniers et occasionnels it la date de la signature auront droit 
au traitement retroactif sur une base proportionnelle. 

d) Les membres qui etaient employes le ler  janvier 2025 et qui ont quitte 
volontairement le service de 1'Employeur entre le ter janvier 2025 et la date de la 
signature de la presente convention ont droit au traitement retroactif dans un 
dolai de quarante-cinq (45) jours civils apres la date de Is signature de la presente 
convention. L'Employeur et le Syndicat feront toes les efforts raisonnables pour 
les contacter. 
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e) La retroactivite ne doit pas s'appliquer aux personnes qui : 

i. ont quitte leur emploi avant d'avoir terming leur periode de probation; 

ii. ant ete congediees pour raison valable; 

iii. sont entrees en fonction dans la section locale 41931. let' janvier 2025 ou apres 
cette date et qui ont quitte volontairement leur emploi avant la date de la 
signature de la presente convention collective. 

f) A. mains de dispositions contraires, toutes les conditions d'emploi doivent entrer 
en vigueur a la date de la presente convention. 

g) L'Employeur s'acquittera de payer a touter personnes ayant droit au traitement 
retroactif prevu dans les presentes, a Pinterieur de quarante-cinq (45) jours 
suivant la signature de la presente convention collective. 

Article 34 — GREVES ET LOCKOUTS 

34.01 Le Syndicat consent a ce qu'il ne doit pas survenir de Breves, debrayages ou 
ralentissements de travail et I'Employeur consent a ce qu'il ne doit pas y avoir de lock-out 
des mernbres du Syndicat pendant la duree de la presente convention. 
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ANNEXE « A » - SALAIRES 

CLASSIFICATION 
Salaire 

31 dec/24 
Ajustement 

jer jan/25 2.90% Ajustement 
ler jan/26 

2.00% 

ler jan/27 
3.00% 

jer jan/28 1, r jan/29 

 

Pesee 1 24.00$ 

 

24.70$ 1 1 25.19$ 25.95$ 25.95$ 25.95$ 

Secretaire 29.60S 30.46$ 31.07 $ 32.00$ 32.00S 32.00S 

Prepose 24.00$ 0.50$ 25.21 $ 0.50$ 26.22$ 27.01$ 27.01$ 27.01 $ 

Operateur 29.70$ 30.56$ 31.17$ 32.11$ 32.11$ 32.11 $ 

Maintenance 30.78$ 31.67$ 32.31 $ 33.28$ 33.28S 33.28S 

Gardien 1 24.00$ 1 0.25$ 1 24.95$ 1 0.25$ 1 25.71 $ 1 26.48 $ 1 26.48 $ 1 26.48$ 

Technologue 1 32.39$ 1 1 33.33$ 1 1 34.00$ 1 35.02$ 1 35.02$ 1 35.02$ 

Superviseur 1 33.07 $ 1 1 34.03$ 1 1 34.71 $ 1 35.75$ 1 35.75$ 1 35.75 $ 

NBCPI sera utilise pour les augmentations de 2028 et 2029 en utilisant une periode de reference de juin it juin du tableau 18-10-
0004-13 All-Items. 

La methode utilisee pour calculer lequel est le plus eleve consistera a prendre le taux le plus bas et le taux le plus eleve du tableau 
des salaires et it en faire la moyenne lorsque les donnees de juin du NBCPI sera disponible. Si l'augmentation de 0.50 $ est 
superieure au NBCPI, en utilisant ce taux moyen, c'est ce qui sera applique. 

Boni de signature : 400 $. 
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Signe a Allardville, N$, en date du 2026. 

AU NOM DE L' EMPLOYEUR, 
LA COMMISSION DE SERVICES 
REGIONAUX CHALEUR : 

-~ 
Metz—

 

'I' a fillett 
President 

Ja 
`fie a Hache 
Premiere dirigeante , 
f
F 

AUW 

 I 

-v --10 -- 
.." I r  

na ►nderson 
% 

9 
Directrice de service  

AU NOM DU SYNDICAT, 
LA SECTION LOCALE 4193 DU 
SYNDICAT CANADIEN DE LA 
FONCTION PUBLIQUE : 

)"-~ -. J"~ 
Serge P119urde 
President 

JacP
"aire-tr6sori6re 

n aiche-

 

Sec  
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LETTRE D' ENTENTE 

Entre 

La Commission de services regionaux Chaleur, 
d'une part 

et 

d'autre part, 
Le Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 4193 

POLITIQUE - DEVOIR D'ACCOMMODATION 

Les parties s'entendent que soixante (60) jours apres la signature de la convention collective : 

L'Employeur developpera une politique sur le devoir d'accommodement pour ses 
employes afin de repondre a toute demande d'accommodement. L'employeur presentera 
la politique a Pexecutif du syndicat afin d'obtenir leur retroaction avant de finaliser celle-
ci et de la presenter aux employes. 

Signe a Allardville, NB, en ce,q jour de,5? P10-1 - P&h026. 

AU NOM DE LA COMMISSION, 

ike it ett 
President 

r 

Joce tie Hachey 
Premiere dirigeante  

AU NOM DU SCFP 4193, 

Serge Plffurde 
President-

 

ne Raiche 
ire-tre son* ere 
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Ike: illett r 
President 

r' 

Jocelyne-Hachey 
Premiere dirigeante 

Serge Pla de 
President 

cqueline Raiche 
:cretai re-tresoriere 
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LETTRE D'ENTENTE 

Entre 

La Commission de services regionaux Chaleur, 
d' une part 

et 

d'autre part, 
Le Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 4193 

EMPLOYES QUALIFIES POUR LE PORT DU CELLULAIRE 

PROCESSUS ET EXIGENCES DE SELECTION DES CANDIDATS POUR LES 
PERIODES DE DISPONIBILITES POUR LE PORT DU CELLULAIRE 

Les parties s'entendent que quatre-vingt-dix (90) jours apres la signature de la convention 
collective: 

1. L'Employeur ecrira une politique concernant I'admissibilite, les prerequis et les 
qualifications necessaires aux candidate pour combler ces periodes de disponibilite. 

2. Les employes seront informes de cette politique et seront libres d'appliquer pour sournettre 
leur candidature. 

3. Le cornite s'engage a accomplir leur travail dans les quatre-vingt-dix (90) jours suivant le 
debut des travaux du comite. 

Sign' a Allardville, NB, en ce jour de _ ' ILWfe2026. 

AU NOM DE LA COMMISSION, AU NOM DU SUP 4193, 
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LETTRE D'ENTENTE 

Entre 

La Commission de services regionaux Chaleur, 
dune part 

et 

d'autre part, 
Le Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 4193 

MODIFICATION DES QUALIFICATIONS REQUISES ET DU SALAIRE POUR LE POSTE 
DE SECRETAIRE 

Les parties s'entendent d'ajuster les qualifications exigees et egalement d'un ajustement salarial 
pour le paste de secretaire afin de mieux refleter les besoins actuels de la CSRC et de favoriser 
11acces equitable aux candidats; 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT: 

1. Les qualifications requises pour le poste de secretaire, telle que definie dans SEC-1 
Description d'emploi, sont modifies comme suit: 

- Ancienne exigence : Diplome de technique de bureau de niveau collegial 
- Nouvelle exigence : Certificat de technique de bureau de niveau collegial 

2. Le salaire associe au poste de secretaire est ajuste comme suit .-

 

- Ancien salaire : 32,75 $/heure 
- Nouveau salaire : 29,60 $/heure 

3. Les autres conditions de travail, responsabilites et avantages lies au poste demeurent 
inchanges. 

4. La presente entente entre en vigueur a compter du 1 111  decembre 2025. 

5. Les parties reconnaissent que cette modification vise a : 

- Adapter les qualifications aux realites du marche du travail; 
- Favoriser la reconnaissance de 11experience pratique; 
- Maintenir un haut niveau de competence dans Vexecution des taches administratives. 

Signee a  Allardville, N.-B., en ce 2) jour de  

AU NOM DE LA COXXI~SSION, 

Mike,Willett 
Pre " ent 

Jocely a Hachey 
Premiere dirigeante  

AU QOM DU SUP 4193, 

f 
f 

Serge P de 

Fdo 

Jac line Raiche 
Secretaire-tresoriere 
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LETTRE D'ENTENTE 

Entre 

La Commission de services regionaux Chaleur, 
d'une part 

et 

d'autre part, 
Le Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 4193 

REGIME D'ASSURANCE SANTE 

Les parties s'entendent sur ce qui suit : 

- Un comite sera cree afin de regarder les protections/be'ne'fices du programme 
d'assurance sante des employes; et 

- Pour ce faire, 1'Employeur va donner acces aux documents et details du Regime 
d'assurance sante; et 

- Le comite participera aux discussions concernant les assurances collectives avec le 
courtier de la CSR; et 

- Le comite sera forme d'un membre de la section locale 41.93 du SCFP, d'un membre 
du personnel non-syndique et d'un membre de la direction de la CSR Chaleur; et 

- Ce comite pourra faire des recommandations a 1'Employeur. 

Signe a  Allardville, NB, en ce;.Z.  jour de 2026. 

AU NOM DE LA COMMISSION, AU NOM DU SCFP 4193, 

MiGAWillett Serge P16firde 
President Pre"nt 

Jocelyne Hachey ueline Raiche 
Premiere dirigeante etaire-tresoriere 
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LETTRE D'ENTENTE 

Entre 

La Commission de services regionaux Chaleur, 
dune part 

et 

d'autre part, 
Le Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 4193 

TRUCK A TERRE 

Les parties s'entendent sur ce qui suit 

- L'Employeur doit nommer un remplacement sur le compacteur au besoin, pour 
permettre a un operateur de conduire le truck a terre; et 

- Que tout travail que doit etre effectue par le truck a terre sera fait a 1'interne avant 
de contacter un entrepreneur. 

Signe a Allardville, NB, en ce jour de 026. 

AU NOM DE LA COMMISSION, AU NOM DU SCFP 4193, 

1 e vVillett 
President 

I A)s 
Jocei. lac ey 
Premiere dirigeante 

Serge Pl rde 
President 

ueline Raiche 
etaire-tresoriere 

kb*sepb 491 
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